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5ouk,l3.^tASSATION 
REPUBLIQUE CENTRAFRIGAiNi 

:HÂÏVÎBÏi0 CRIMINE-tLE 
UNITE DIGNITE TRAVAIL 

r H E Es A R R E T D U l l AVRIL 2006 

Affaire : ETAT CENTRAFRICAIN 
Contre iî ANGE FELIX PATASSÉ ET AUTRES, 
Pourvoi d» 20 déçemlbre 2004 « % 

AU NOM DÛ PEUPLE CENTRAFRICAIN 

LA GOUR DE CÀSSA'HON,; CHAMBRE CRIMINELLE, en son audience pubHque 
tenue au palais de justice le l i avril 2006, à rCTLdu Jarret suivant : 

Suf le pourvoi foi:mé par le inir^ 
en cassation d'un arrêt ren4tt par la diambre d'accusation dé la cour d-appel de 

.Bangui;;, \ ' . " ^ ..̂ . 
Sur le rapport de öionsieut José Christian ODNDOUMON, Président de la chambreet 
les conclusions dé Mr Antoine GROTHE> Procureur Général près la Cour de 
Cassation, - \ 

Attendu que suite à rinstruction qu'il a mené dans rafifeire : Etat Centrafricain contre 
Ange 'Félix PATASSE et autres, poursuivis pour assassinats/ viols, vols, destructions 
de bien^ meubltó et ixnméubles,,pillages et autres crimes connexes aux événements de 
2002, détournements de deniers publics, le Doyen des juges d'instruction près le 
Tribunal de Grande Instance de Bangui ordonnait le 16 septembre 2004 qu'il n'y avait 
pas lieu à stiîvre dix chef d'assassinat viols, vols, destructions de biens meubles et 
immeubles, pillages et autres crimes connexes aux événements de 2002 contre : 

1^ - Jean Pierre BEMBA responsable des rebelles Banyamulenges du fait de 
I'immijtóté.dïg|pmaü^^ désonnâîs en sa qualité de Vice-président de la 
République D^iocratique du Congo* 

2^ - UondGANE-BÈFÏO en raison de ce qu'ail n'a été ni visé par̂  
introductif et autres, réquisitoires supplétifs ultérieurs, ni inculpé au cours de 
l'Histcùctîon • 

3« - Pierre ANGOA, Gi^briel Jean Edouard KOYAMBOUNOU, Ferdinand 
BOMBAYAKE, Martin ZIGtJÈÏ.E, Abraham Pierre MBOKANI Alain Serge 
UGÜELA-MBOUTQU, Jean difysante NÀÏNA^GUE-TgNI^ Louis SANCHEZ : 
pour absence de charg<2s et infractions non constituées. 

^'' 
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Qu'il renvoyait par contre devant la Cour ç^Am pour y répondre déleurs actes : 
: r - Ange FélbcPATASSEy Martin KOUMTAm 

auî BARIL, Victor NDOUBABE et les Banyamuleng^pour assassinats, coups mortels, 
iceî de cadavres, arrestations et détentions arbitraires, viols, vols/tortures, destmctions 
e biens d'autruL 

2«- Ange Féîbc PATASSE/Mdiei BÀNGUET-TÀI<^ 
monKOUtX)UMBApoiH*détotimementdedenier ... '*,. ''' 

ué le 17 septembre 2004, le Procureur de la République près le Tribunal de Grande 
stance de Bangui înteïjetaitâpp^I de cette ordorina^ -' 

ttendu que par arrêt du 16 d<k^mbre 2004, la chambre d'accusation de la cour d'appel j 
î Bangui infirmait partiellement l'ordonnance du Doyen des juges d'instruction, en ce * 
i'ü renvoyait Ange FeHx PATASSE, les Banyamulenges, Martin KOUMTAMADJI eilias 
îdoulaye MISKINE, Victor NtXOUBABÊ et Paxil BARRIL devant la cour criminelle de la i 
pubHque C^trafrîcainie pour y être jugés. i 

l'en statuant à nouveau, et estimant que léS crimes reprochés à ceux-ci relevaient plutôt 
sens de l'artide S du Traité de Rome de la compétence de la Cour Pénaile ; 

emationale, elle ordonnait la disjonction de la procédure en œ qui les concerna^et : 
ivpyaît le micüsfère public à mieux se pourvoir» l 

tendu qu'au groupe de personnes d haut citées, retenues dans les Hens de la 
îvenfion par le Doyen des juges, là chambre d'accusation de la cour d'appel dé Bangui 
Litaît Oonel GANE-BEFIO, 

endu que lé 20 décembre 2004, le ministère pubHc près la œur d'appel de Bangui 
larait formellement se pôui^^oir én cassation ODntre led̂ ^ 

• * ^ * . SUR LA RECEVABILITE 

l'article'59 de la loi 95;0M du 23 décembre 1995 portant organisation et 
ilionnementdela CourdeC!ass9tion/ 

itdu que le pourvoi^élevé le 20 décembre a obéi aux prescriptions de la loi; qu'il est 
i fontte recevable, 

AU FOND 

^ 
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SUR LA PISTONCHQN BE LA PROCEDURE 

Vu les articles 58 et 71 de la loi 95.011 du 23 décernbré 1995 portant orgariisation et 
Tonctionnemcnt dé la Cour de Cassation, JJ 

attendu que la rechéraie des auteurs de crîxnes et leur traduction devant lèS juridictions 
>enaîes pour répondre de leurs actes est vïi devoir auquel aucun Ëtât né sautait se 
îérober, 
^ ' i l estconstaritqüe cela passe par dé véritables poi^ \ 

- ' • * ^ ' • 

attendu que dans la procédure suivie contré Ange? FéHx PA'tÀSSË, Jtótn Pierre BEMBA et 
es hommes, ÎMàrtîn KOUMTAMADJI aHas Abdoulap Victor NDOUBABE, 
^aul BARRIL et Lionel GANE-BEFIO, le Doyen des jugtó a î î én inçu^ les intéressés 
lour les faits qui leur sont reprochés^ décerné dés mandats d^arrêt à: leur encontre, mais 
ue cela reste lés seuls actes concrets posés, ces derniers n5ayant été iii entendiis, nî faits 
objet de recherches sérieuses, • . . . 

hxe l'incapacité dès services jddidaîres centrafirïcains à rdener véritablement à biéri 
enquête ou les poursuites les coficemant ne fait pas dé douté. 

ttendu en outré que le fait pouf le Doyen des juges de déférer malgré tout devant la 
)ur CTiociîneUe centraMcàîne des personnes qui sont toutes hors du territoire mtional est 
gnificati£de cette impuissance et consacre défait l'impunité de ces dernières-
ue le reœixrs à la coopération îtitematiôriale reste dans œ cas le Seul moyen 
empêcher œttè impunité. 

ttendu que la République Centrafricaine a ratifié le traité de Rome instituant la Cour 
inale Internationale qui OJŒre la possibüité de recherdher et de punir les auteurs des 
irhes les plus gravés qui touchent l'ensemble dé la communauté internationale, en Heu 
place des Etats qui sont dans l'incapacité de mener yéritablèment à bien Tenquêté ou 
; poursuites. 

le c'est à tort que le Doyen des juges n'a pas jugé utile d'exploîter' cette opportunité. . 

tendu qu'yen reformant la deçîsioxi dé renvoi devant la cour crîmineUe de Ange Félix 
.TASSE, Jean Pierre BEMBA et ses hqimnes, Mkrtin KOUMTAMA Abdoulaye 
SKTNE, Victor NDOUBABE, Paul BARRIL et Lionel GANE-BEFIÖ prisé pair le Doyen 
; juges, et en renvoyant le ministère pûbUc a mieux se pourvoir aux |ïns dé la saisine 
la Cour Pénale Intemationale, la chambre d'accusation dé la cour d'appel a fait une 
le appHcation de la loi 

3 le poiirvoi sur œ point n'est pas fondé et encourt le rejet 
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SUR LE CAS LIONEL GANE>BEFÏÖ 

Vu ^article 58 de la loi 95.011 du 
rondionnement de la Cour de cassation. 

23 décembre 1995 portant organisation et 

\ttendu que le Doyen des juges avait, dans son ordonnance de non Heu partiel et de 
renvoi devant la cour criminelle, mis hors de cause Hond GANE-̂ BEFIQ au motif qu'il 
l'a pas été concerné par la piroc^duré suivie contré PATATE et autres ; 
3u:e la chambre d'accusation de la cour d'appel de Bangui statuant sur le raérîte de 
'appel du Procureur de la RépubHque> déddait de passer Outré et',d'ajoüter celui-d à la 
îste des personnes poursuivies, dont elle demandait la disjonction de la procédure et le 
envoi devant la Cour Pénale Ihtemationale r ^ 

Utendu qu'alors qu'eÛé avait l'obHgation de Justifier sa dmsîon qui infirmé celle du 
)oyen des juges. C'est vainement que l'on redherche dans l'argum^tatiqn^yant abouti à 
?tte dedsion une quélœitque àHusîon au cas G A N E - ^ 

^où iî suit que la chambre d'accusation n'a pas justiôé sa seritence et prive ceUe-d dé 
^se légale, l'exposant sur ce point exdusîvement à la censure. 

PARCESMQtll^S; 

Vf LA FORME : Reçoit le Ministère public en son pourvoL 

[J|QmiAssepartieUeö^^^ l'arrêt de la chambre d^accusation du 16 septembre 2(K)4 
dtêivement ce qu'il a ajouté Lionel GANE-BEFIO sur la Hste des personnes dont la 
cKedure doit être disjbiat^ et la connaissance de l'affaire renvoyée à la Cour Pénale 
emationale. ?« -

isi fait et jugé par la Çouf de Cassation, Chambre criminelle et prononce par le 
^dent en son audience publique du onze avril deux mil six où siégeaient : 

]osé Christian LQNEXDUMON, Président de U chatribre,.Président 
Teân Jacques NI^GÂ WONG MALO, consdüer 
PaoïpMeOUA^OUL conseiller 
presence dè...SyIvain NZAS,AYP<;at.Général prèâ la Cour dé Cas^tion 
« fassistânce de maître Gabrik Gauvain KÓWOMBA, Greffier. 
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